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Fannie DUVERGER.

Le 14 octobre 2023, une question constitutionnelle appelle les Australiens aux urnes. Un
projet de référendum propose la révision du texte fondamental afin de reconnaître les
Peuples Premiers d’Australie, reconnaissance rendue effective par la création d’un organe
représentatif auprès du Parlement et du Gouvernement fédéral, la « Voix des Aborigènes et
des Insulaires du détroit de Torres », dont la composition, les fonctions, et les pouvoirs sont
renvoyés à la compétence du Législateur[1].

Ce n’est pas la première fois que l’Australie doit se prononcer directement sur les droits des
peuples autochtones. En 1967, déjà, un référendum proposait la révision de la Constitution
« afin que les Aborigènes soient comptés dans le recensement de la population »[2]. Un tel
changement semble aujourd’hui évident. Pourtant, lorsque la constitution australienne entre
en vigueur en 1901, l’article 127 dispose que les Aborigènes du territoire ne sont pas
recensés[3], car d’une « race inférieure », ils sont voués à disparaître[4]. L’objectif est alors
d’éviter toute distorsion du nombre de sièges au Parlement fédéral, avant que les
autochtones « ne cessent d’être un facteur dans les questions de représentation »[5]. Cette
discrimination raciale n’est levée que par le référendum de 1967, largement approuvé, qui
les intègre dans la répartition des sièges parlementaires, rendant effective la citoyenneté
qui leur a été octroyée cinq ans plus tôt.

Outre leur recensement, le référendum de 1967 a un autre effet en faveur de la
reconnaissance des peuples autochtones d’Australie. Il modifie l’article 51 de la Constitution
qui autorisait le Parlement du Commonwealth à établir des lois concernant « les personnes
de toute race, autre que la race aborigène dans tout État, pour lesquelles il est jugé
nécessaire d’adopter des lois spéciales »[6]. La révision constitutionnelle supprime
l’exclusion des Aborigènes, entrainant le transfert au Parlement fédéral du « power race »
ou « pouvoir racial ». En 1967, ce pouvoir se conçoit « comme le fondement de toutes les
politiques de discrimination positive »[7]. Toutefois, la lettre de la Constitution ne précise
pas si ces lois spéciales doivent être nécessairement bénéfiques aux personnes visées. C’est
la raison pour laquelle, en 1997, le gouvernement Howard s’autorise à réduire, par la loi, les
droits fonciers aborigènes[8]. Interrogés sur la constitutionnalité d’une telle loi, les juges de
la Haute Cour d’Australie ne s’accordent pas unanimement sur la réponse. Dès lors, la seule
certitude est que le parlement « peut amender une loi antérieure prise sur le fondement du
“race power”», en vertu du principe de souveraineté parlementaire[9]. Encore aujourd’hui,
une partie de la doctrine s’inquiète que l’article 51 de la Constitution soit utilisé pour
légiférer au détriment des peuples autochtones d’Australie[10]. Cette inquiétude se renforce
d’autant plus que la Constitution de 1901 ne mentionne ni les Aborigènes ni les Insulaires
du détroit de Torrès. Par conséquent, les garanties constitutionnelles offertes aux Peuples
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Premiers paraissent très limitées.

Pour pallier ces incertitudes, en 2013, le Parlement fédéral ouvre une réflexion sur
l’organisation d’un référendum constitutionnel visant à reconnaître les autochtones comme
les premiers habitants de l’Australie[11]. Deux ans plus tard, le Conseil du référendum est
institué pour recueillir les attentes des peuples autochtones quant à une éventuelle révision
constitutionnelle[12]. Ainsi, en 2017, une convention de trois cents porte-paroles
autochtones se tient à Uluru, près de l’immense rocher sacré, au milieu des terres
australiennes. Cinquante ans après le référendum de 1967, est publiée la « Déclaration
d’Uluru : venue du Cœur de la nation ». Les autochtones demandent « un changement
constitutionnel important » afin que leur souveraineté ancienne, qui coexiste avec celle de
la Couronne, « puisse retrouver un éclat, selon une expression plus complète de la Nation
australienne »[13]. Ils revendiquent la création d’une assemblée représentative de leurs
intérêts, autrement dit une « Voix des Peuples Premiers inscrite dans la Constitution »[14].
En 2023, le Gouvernement fédéral accède à cette demande et dépose au Parlement un
projet de révision visant à ajouter un 129ème article à la Constitution. Cet amendement vise à
« reconnaître les Aborigènes et les Insulaires du détroit de Torres comme les premiers
peuples d’Australie » par l’établissement de la « Voix des Aborigènes et des Insulaires du
détroit de Torres », organe consultatif sur les questions qui les concernent.

Le référendum a lieu le 14 octobre 2023. Par 60,06 % des suffrages exprimés, les
Australiens refusent majoritairement le projet de loi constitutionnelle. Décrit comme un
« échec à tous les niveaux »[15], ce référendum montre la cristallisation des positions
autour d’enjeux de droit constitutionnel. Ainsi, ce rejet démontre les oppositions qui
subsistent entre d’une part, lasouveraineté du peuple australien et l’autodétermination des
peuples autochtones (I) et, d’autre part, entre la représentation nationale et la
représentativité autochtone (II).

I/Une opposition entre la souveraineté du peuple australien et
l’autodétermination autochtone

Si l’autodétermination autochtone a été mise en échec par la souveraineté du peuple
australien (A), de nouvelles approches pour dépasser les oppositions sont envisageables (B).

A/ la mise en échec de l’autodétermination autochtone par la souveraineté du
peuple australien

Selon la définition onusienne, les communautés, populations ou nations autochtones se
caractérisent par « une continuité historique avec les sociétés antérieures à l’invasion […et],
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s’estiment distinctes des autres segments de la société qui dominent à présent sur leurs
territoires ou parties de ces territoires. Elles constituent maintenant des segments non
dominants de la société et elles sont déterminées à préserver, développer et transmettre
aux futures générations leurs territoires ancestraux et leur identité »[16]. Autrement dit,
quatre critères ressortent de cette définition, à savoir la continuité historique entre les
autochtones et les premiers habitants d’une région avant sa colonisation, la différence
culturelle avec la société dominante, le principe de non-dominance et, enfin, l’auto-
identification à la communauté autochtone[17].

En 2009, l’Australie ratifie la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones (DNUDPA). En vertu de ce texte, les peuples autochtones bénéficient du droit à
l’autodétermination qui, pour ceux vivant à l’intérieur d’un État, se caractérise par un volet
interne[18], c’est-à-dire par le droit de déterminer librement son statut politique et d’être
consulté par les autorités étatiques[19]. En effet, selon l’article 19 de la DNUDPA, « les
États se concertent et coopèrent de bonne foi avec les peuples autochtones intéressés — par
l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives — avant d’adopter et
d’appliquer des mesures législatives ou administratives susceptibles de concerner les
peuples autochtones »[20]. De la sorte, cet article peut s’analyser comme le droit d’un
peuple « d’influer sur l’ordre politique de la région dans laquelle il vit et de sauvegarder son
identité culturelle, ethnique, historique ou territoriale »[21]. Toutefois, le droit à l’autonomie
gouvernementale n’équivaut pas à un droit à la souveraineté, car c’est encore le droit positif
de l’État qui vient donner plein effet aux normes autochtones[22].

Par le référendum de 2023, la reconnaissance constitutionnelle des premiers peuples
d’Australie aurait contribué à la mise en œuvre du droit à l’autodétermination. En effet,
« dans le contexte australien, la reconnaissance constitutionnelle consiste à accepter
comme valide la revendication ou le titre des peuples aborigènes et insulaires du détroit de
Torres sur leur patrimoine, leurs terres et, surtout, leur revendication d’autodétermination
»[23]. De même, l’organe de la Voix aurait institutionnalisé cette autodétermination. Par une
réforme somme toute qualifiée de « modeste »[24], les compétences de la Voix seraient
restées strictement délimitées puisqu’il était prévu que ses avis restent consultatifs et sur
des domaines limités. Les fonctions de cet organe s’inspirent des Parlements sámi, en
Finlande, Norvège et Suède. Ces trois parlements sont institués par la loi en tant qu’organes
représentatifs et consultatifs sur les affaires sámi. Formé en 2000, le Conseil sámi regroupe
les trois parlements en une institution transnationale et inclut la participation permanente
des Sámi de Russie. Ainsi, les Parlements sámi constituent des « mécanismes institutionnels
assurant l’autodétermination des Sámi et leurs droits de consultation et de participation à la
législation et aux politiques affectant leurs droits »[25]. Bien qu’il ne soit pas mentionné
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comme modèle d’inspiration pour la Voix, le Sénat coutumier de Nouvelle-Calédonie
fonctionne également selon les mêmes principes[26]. En instituant ainsi un organe
représentatif consultatif, la révision constitutionnelle australienne visait un objectif
conforme à la DNUDPA, cherchant à mettre en œuvre le droit à l’autodétermination des
peuples autochtones[27].

Toutefois, la procédure de révision constitutionnelle n’a pas abouti. Lors du référendum, la
décision souveraine du peuple australien est entrée en opposition directe avec
l’autodétermination autochtone. Sur le plan formel, un projet de loi constitutionnelle doit
d’abord être adopté à la majorité absolue de chaque Chambre du Parlement, puis par un
référendum qui doit emporter une double majorité[28] : celle d’une majorité des suffrages
au niveau national, mais aussi dans une majorité d’États, c’est-à-dire, dans quatre États sur
six[29]. En Australie, le vote est obligatoire. En conséquence, le souverain doit intervenir
pour toute modification du texte fondamental et il semble qu’aucune autre procédure
n’aurait pu permettre l’adoption de l’amendement constitutionnel. Au demeurant, cette
procédure de révision est particulièrement rigide, car sur la quarantaine d’amendements
constitutionnels, huit seulement ont été approuvées, le dernier ayant eu lieu en 1977[30].

Le résultat du référendum est donc entré en opposition directe avec la volonté autochtone,
mettant en échec la création de la Voix. Dans ce cadre, les principes de souveraineté et
d’autodétermination autochtone semblent inconciliables s’ils n’ont pas les mêmes objectifs
politiques. Pour autant, des pistes de réflexion existent pour tenter de dépasser ces
oppositions.

B/ Dépasser les oppositions  

La souveraineté et l’autodétermination se rapportent toutes deux « au pouvoir d’un groupe
de diriger ses propres choix politiques »[31]. Toutefois, selon une conception westphalienne,
la souveraineté s’apparente au pouvoir, « à une propriété, mieux à un capital, qu’on possède
ou pas. Il n’y a pas de milieu entre ces deux possibilités »[32]. En raison du principe de non-
dominance, issu de la définition onusienne,les peuples autochtones s’avèrent
nécessairement minoritaires au sein de l’État fédéral, ils représentent 3,8% de la population
australienne. Dans cette perspective, la souveraineté devient rapidement « un jeu à somme
nulle »[33], autrement dit l’autodétermination autochtone est uniquement perçue comme
une perte de pouvoir de l’État.

À la veille du référendum, il s’agissait effectivement d’un argument opposé à l’institution
d’un organe représentatif. En effet, si de nombreux Aborigènes sont en faveur des réformes
« qui leur permettent de prendre leurs propres décisions, celles-ci peuvent susciter la
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résistance des dirigeants politiques et des électeurs qui considèrent que les modèles
d’autonomisation remettent en cause la souveraineté exclusive de l’État »[34]. À ce titre, les
opposants à la Voix ont notamment exagéré l’argument selon lequel l’organe donnerait un
droit de veto aux autochtones sur la législation[35] ou constituerait une troisième chambre,
aux côtés de la Chambre des représentants et du Sénat, altérant ainsi l’autonomie de la
décision parlementaire[36]. De même, sur les réseaux sociaux, de fausses informations ont
circulé selon lesquelles, par cette réforme, les autochtones « allaient prendre le contrôle du
pays »[37].

Au lendemain du référendum, ces arguments ont eu un effet sur le résultat. Une étude
menée par l’Université nationale d’Australie rapporte que ceux qui ont voté « non » au
référendum étaient inquiets des divisions que l’amendement constitutionnel susciterait[38].
Inexorablement, ce résultat négatif du référendum a aussi sensiblement renforcé les
divisions au sein de la population, confirmant l’idée selon laquelle le référendum « constitue
la méthode de prise de décision la plus majoritaire qui soit », laquelle ne permet pas
l’exercice du consensus, mais renforce plutôt les clivages[39]. Ces oppositions restent
fréquentes dans les États où la diversité des groupes sociaux est issue de la colonisation.
Les difficultés résultent de la coexistence d’ordres juridiques, entraînant des
« revendications de souveraineté concurrentes de plusieurs peuples vivant et affirmant leur
autorité politique au sein d’espaces géographiques partagés »[40]. De la sorte, il apparaît
que la conception westphalienne et indivisible de la souveraineté permet difficilement de
penser le principe d’une autodétermination autochtone dans l’État.

Pourtant, loin d’être seulement opposée, l’autodétermination peut enrichir le concept de
souveraineté. À ce titre, de nouvelles approches ont été proposées. Il en est ainsi de l’idée
de « souveraineté partagée ». Inscrit en France dans l’accord de Nouméa du 5 mai
1998[41], la souveraineté partagée s’apparente à une forme plus négociée des pouvoirs et
une manière plus adaptée ou réaliste pour l’État de se maintenir[42]. Ainsi, en suivant les
réflexions de Félicien Lemaire, il est possible de considérer que la souveraineté partagée «
accroît la souveraineté plutôt qu’elle ne la réduit, en contribuant à résoudre les problèmes
nationaux en termes de sécurité et de stabilité, de réduction des dépenses et de coopération
économique et technique »[43]. De même, les travaux de James Tully avancent l’idée selon
laquelle de multiples souverainetés de diverses formes peuvent coexister sur un seul
territoire[44]. Face aux limites du concept « absolutiste » de souveraineté dans les sociétés
divisées, il soutient que la « souveraineté signifie le pouvoir d’un peuple ou d’une
association de peuples culturellement divers de se gouverner suivant leurs propres lois et
coutumes, à l’abri de toute subordination étrangère »[45]. Ce concept met ainsi l’accent sur
« les superpositions et les dépendances réciproques » des différents groupes et organes
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dans un État fédéral[46]. De la sorte, l’exercice d’une souveraineté autochtone, notamment
par l’autodétermination, permet la redéfinition et la relégitimation du contrat social. Les
termes de souveraineté autochtone sont d’ailleurs employés au Canada : dans les affaires
Nation Haïda et Taku River de 2004, la Cour suprême déclare que les traités « permettent
de concilier la souveraineté autochtone préexistante et la souveraineté proclamée de la
Couronne »[47]. En France, les termes de souveraineté autochtone sont aussi employés par
les Kanak. La Charte du peuple kanak dispose que « l’Assemblée du peuple Kanak est
chargée d’exercer les attributs de la souveraineté autochtone Kanak jusqu’à ce qu’un
nouveau Contrat social soit fondé avec les autres composantes de la Nouvelle-Calédonie
»[48]. Dans ces exemples, la souveraineté s’entend plutôt comme un pouvoir de négocier et
comme l’attribut essentiel pour fonder un contrat social avec les autres composantes de la
société.

Plus fondamentalement, la conception autochtone de la souveraineté est aussi différente de
sa conception westphalienne. Dans les théories autochtones, la souveraineté « n’est pas un
pouvoir absolu, mais l’art subtil d’engendrer et de maintenir des relations »[49]. Le juge de
la Cour Internationale de Justice, Fouad Ammoun, explique encore que « le lien ancestral
entre la terre, ou la mère nature, et l’homme qui en est issu, qui y reste attaché, et qui doit
y retourner un jour pour s’unir à ses ascendants […] fonde la propriété du sol ou, mieux
encore, la souveraineté »[50]. Cette conception spirituelle de la souveraineté est
expressément reprise dans la Déclaration d’Uluru, en 2017. Conçue ainsi, la souveraineté
autochtone pourrait bien coexister avec la souveraineté de l’État australien sans risquer
l’affaiblissement de celui-ci. À l’inverse, loin d’ébranler sa souveraineté, la contribution de
l’État envers une meilleure coexistence de toutes les composantes de sa populationconduit à
renforcer son unité et lui confère une nouvelle légitimité.

Outre l’antagonisme dépassable entre la souveraineté du peuple australien et
l’autodétermination des peuples autochtones, c’est aussi l’opposition entre la représentation
nationale et la représentativité autochtone qui permet de comprendre les résultats du
référendum constitutionnel.

II/ Une opposition entre la représentation nationale et la
représentativité autochtone

Si la représentativité autochtone a été mise en échec par la représentation nationale (A), de
nouvelles approches pour dépasser les oppositions sont envisageables (B).
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A/ La mise en échec de la représentativité autochtone par la représentation
nationale.  

Au-delà de l’autodétermination autochtone, la Voix aurait aussi instauré une véritable
représentativité autochtone. La représentativité peut se définir comme « la conformité ou la
concordance entre les opinions, les positions et les attitudes exprimées par le représentant
avec celles de ceux qu’il représente »[51]. Ainsi, « de la ressemblance est implicitement
tirée une présomption de solidarité »[52]. Dans ce cadre, la Voix est un organe
représentatif, au sens de représentativité, puisqu’il s’agit d’instituer un organe dont les
membres « ressemblent », et surtout, sont issus des Premières Nations, pour porter leurs
revendications dans la conception des programmes et des politiques publiques
australiennes[53]. Ainsi conçu, la représentativité repose sur une conception comptable du
peuple, autrement définit comme « une série d’individus juxtaposés », concrets et dotés
d’une volonté politique[54]. Au sein de l’organe consultatif autochtone, cette
représentativité aurait été renforcée par plusieurs mécanismes. Premièrement, ses
membres auraient été désignés par les Aborigènes et les Insulaires du détroit de Torres
selon des procédures choisis par eux-mêmes. Deuxièmement, il était prévu que la
composition de l’organe soit « équilibrée en termes de genre et comprendra des
jeunes »[55]. Troisièmement, la Voix aurait dû être « responsable et transparente » [56].
Ces éléments, énoncés avant toute éventuelle précision par la voie législative, soulignent le
caractère représentatif, au sens de représentativité, de la Voix.

Pourtant, cette représentativité a été mise en échec par la représentation nationale. La
représentation nationale se définit comme « la création d’une volonté, celle du souverain,
qui ne peut exister ou, plus exactement s’actualiser en droit qu’à travers elle, au point que
représenter et légiférer ne sont qu’une seule et même chose »[57]. Ainsi, le représentant est
celui qui est chargé de « vouloir pourla nation »[58], en produisant une volonté « initiale et
inconditionnée »[59]. De la sorte, la représentation politique repose sur une conception
différente, c’est-à-dire abstraite, mais unie du peuple, analogue à la Nation[60]. En l’espèce,
dans la procédure de révision constitutionnelle, la représentation nationale est intervenue
par deux fois. Dans un premier temps, le Parlement, à qui il revient de « vouloir pour » ou
de « tenir lieu » pour le peuple en adoptant une première fois le projet de révision. Dans un
second temps, le corps électoral, où c’est toujours le peuple qui est représenté, mais cette
fois par les électeurs eux-mêmes[61]. Selon la procédure australienne, le corps électoral ne
peut être écarté de la révision constitutionnelle : il intervient de manière automatique et
approuve l’amendement par référendum. De surcroît, le vote est obligatoire. Par
conséquent, le taux de participation pour le 14 octobre 2023 avoisine les 90%. L’abstention
est donc faible et le résultat sans équivoque.
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Par conséquent, le résultat du référendum est entré en opposition directe avec le souhait
autochtone, mettant en échec la création de la Voix. Dans ce cadre, la représentation
nationale et la représentativité autochtone semblent inconciliables. Pour autant, là encore,
des pistes de réflexion existent pour tenter de dépasser ces oppositions.

B/ Dépasser les oppositions

La représentation nationale et l’exigence de représentativité autochtone semblent
inconciliables tant ils ne reposent pas sur la même conception du peuple. La représentation
nationale favorise l’expression unitaire du peuple quand la représentativité est accusée de
la diviser et de favoriser certains groupes sociaux. En effet, les opposants au projet ont
avancé que ce droit de regard, garanti par la Constitution, même non contraignant, sur les
lois et les politiques relatives aux affaires autochtones « serait contraire au principe
d’égalité »[62]. Dans ce cadre, les divisions ressortent entre « ceux qui prônent l’insertion
dans la Constitution de droits substantiels à l’égalité afin de se protéger contre les lois
discriminatoires sur le plan racial, et ceux qui recherchent une réforme structurelle donnant
aux Premières Nations une voix politique dans le système constitutionnel »[63]. Illustrant
ces oppositions, l’ancien député aborigène Warren Mundine accuse cette réforme d’«
inscrire dans la Constitution une division entre les Australiens selon leur race » lui
rappelant la ségrégation raciale qu’il a connue dans les années 1950 et 1960[64]. De même,
certains ont pu affirmer dans les médias que cette réforme créerait un « État de type
apartheid »[65], ou que les Australiens allaient perdre la propriété de leur maison[66]. Ces
interprétations ont sûrement eu raison de la réforme, puisque l’étude menée
par l’Université nationale d’Australie rapporte que les électeurs ont jugé la réforme trop
risquée[67].

Pourtant, il est possible de répondre à ces objections point par point. Le premier élément de
réponse consiste à préciser que le principe d’égalité n’est pas inscrit dans la Constitution
australienne, puisque le texte fondamental lui-même contient, en son article 51, des
dispositions démontrant l’inégalité sur le fondement de la « race »[68]. De la même façon, la
Haute cour ne garantit pas le principe d’égalité devant la loi, car « la Constitution est en
contradiction avec la doctrine de l’égalité juridique […] et ne contient aucune garantie
générale d’application régulière de la loi ou d’égalité juridique devant ou en vertu de la loi »
[69]. Par conséquent, l’institution de l’organe représentatif, même consacrée dans la
Constitution de 1901, ne peut être contraire au principe d’égalité.

Le deuxième élément de réponse consiste à soutenir que, loin de s’opposer, la
représentation nationale et la représentativité coexistent et sont complémentaires. À ce
titre, selon le professeur Jean-Marie Denquin, les trois sens de la représentation politique ne
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sont pas nécessairement incompatibles : « tel représentant au sens juridique de tenir lieu,
c’est-à-dire qui vote les lois applicables à ceux qu’il représente, peut être le porte-parole de
ceux-ci, c’est-à-dire défendre leurs intérêts, tout en leur ressemblant »[70]. Ainsi, loin d’être
contradictoires, les différentes conceptions de la représentation politique s’équilibrent et
peuvent constituer des correctifs l’une envers l’autre. De la sorte, la représentativité de la
Voix œuvre à l’enrichissement de la représentation nationale australienne, en apportant une
autre perspective lors de la délibération et en relégitimant la décision parlementaire. Il faut
d’ailleurs rappeler que « la conception d’institutions démocratiques et délibératives ne vise
pas à créer des institutions pour instrumentaliser le pouvoir formel, mais à générer des
décisions qui doivent leur légitimité à un processus démocratiquement inclusif, ainsi qu’à la
rigueur délibérative et à l’équité de ce processus »[71]. Le processus délibératif doit ainsi
promouvoir une légitimité à la décision parlementaire, « y compris au-delà des lignes de
division entre les groupes »[72]. Dès lors, la Voix aurait permis de renforcer la légitimité des
actes pris par la Chambre des Représentants et le Sénat. Cet organe aurait été d’autant plus
important dans le cas où il s’agit d’appliquer des lois concernant des groupes sociaux
particuliers, victime de la colonisation, et toujours particulièrement défavorisés[73]. Cette
révision constitutionnelle était donc essentielle à l’application de la DNUDPA et à l’objectif
de « réconciliation » prôné par le Gouvernement australien.

Enfin, le troisième élément de réponse consiste à expliquer en quoi la Voix aurait permis
d’éviter tout effet inverse, en faveur d’une « représentativité » trop importante. Pour éviter
ce déséquilibre, les mesures instaurant une représentativité « doivent être proportionnelles
aux besoins réels du groupe minoritaire concerné »[74]. Le professeur Stéphane Pierré-Caps
soutient notamment que « la représentation politique des minorités ne peut remettre en
cause la notion même de représentation. Elle s’entend nécessairement d’un aménagement
de cette dernière en vue de permettre la participation politique des minorités ès qualités,
mais certainement pas d’une substitution d’une représentation de nature différente de celle
découlant de la démocratie libérale »[75]. Autrement dit, l’instauration d’une
représentativité ne vise qu’à remédier aux limites inhérentes de tout gouvernement
représentatif sans déstructurer la décision parlementaire, ni renier l’expression de la
volonté générale. C’était l’objectif de la Voix, puisque cet organe n’aurait été que
consultatif, bien loin du rôle de troisième chambre que certains ont voulu lui conférer.

Auparavant, d’autres organes consultatifs avaient déjà été mis en place par la loi fédérale
australienne pour la représentativité autochtone. Il en est ainsi du Comité consultatif
national des Aborigènes entre 1973 et 1977, de la Commission des aborigènes et des
insulaires du détroit de Torres entre 1989 et 2005 ou du Congrès national des peuples
premiers d’Australie entre 2009 et 2019[76]. Toutefois, la seule consécration législative ne
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permettait pas de perpétuer ces organes au fil des législatures, supprimés en fonction des
majorités au pouvoir. C’est la raison pour laquelle, l’inscription de la Voix dans la
Constitution a été proposée. Ce dernier élément, peut-être, a été considéré comme
disproportionné par le corps électoral puisque l’étude menée par l’Université nationale
d’Australie a finalement révélé que « le référendum aurait probablement été adopté s’il
avait été organisé sur la base de la seule reconnaissance des peuples autochtones »[77].

Depuis plusieurs décennies, l’Australie semble bloquée sur la reconnaissance des peuples
autochtones et les enjeux constitutionnels qu’elle comporte. Le référendum du 14 octobre
2023 n’a pas permis de trouver une solution. Les mêmes enjeux continueront de se faire
face entre la souveraineté du peuple australien et l’autodétermination des peuples
autochtones, entre la représentation nationale et la représentativité autochtone. Dans le
cadre du phénomène « d’internationalisation des droits des peuples autochtones »[78], ces
enjeux sont loin de se limiter à l’Australie. En Nouvelle-Calédonie notamment,
l’élargissement du corps électoral cristallise les oppositions entre les loyalistes et les
indépendantistes. Critère de la citoyenneté calédonienne, le gel du corps électoral
permettait de limiter les votants lors des élections provinciales ou des référendums
d’indépendance et pourrait désormais être étendu. De la même façon qu’en Australie, cette
question aborde des problématiques liées à l’autodétermination et à la représentation
politique kanak. En Océanie particulièrement, il semble qu’il faudra imaginer de nouvelles
façons de coexister.  

Fannie DUVERGER

Docteur en droit de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et de l’Université de Montréal

Enseignante contractuelle à l’Université de Rouen
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